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Note de reconnaissance 
 
Le succès du système statistique du Canada 
repose sur un partenariat bien établi entre 
Statistique Canada et la population, les 
entreprises, les administrations canadiennes et les 
autres organismes.  Sans cette collaboration et 
cette bonne volonté, il serait impossible de 
produire des statistiques précises et actuelles. 
 

 

Signes conventionnels 
 
Les signes conventionnels suivants sont 
employés dans les publications de Statistique 
Canada : 
 

.        indisponible pour toute période de   référence 

..      indisponible pour une période de référence 
précise 

…     n’ayant pas lieu de figurer 
0 zéro absolu ou valeur arrondie à zéro 
0s valeur arrondie à 0 (zéro) là où il y a une 

distinction importante entre le zéro absolu et la 
valeur arrondie 

p        provisoire
r         révisé
x        confidentiel en vertu des dispositions de 

la Loi sur la statistique 
A excellent 
B très bon 
C bon  
D acceptable 
E        à utiliser avec prudence 
F        trop peu fiable pour être publié 
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Sommaire 

Dans les pays de l’OCDE, le « paysage humain » des régions à prédominance rurale 
n’est pas agricole, même si le paysage proprement dit peut être agricole. En moyenne, 
moins de 10 % de la population active des régions à prédominance rurale dans les pays 
de l’OCDE travaille en agriculture. Par conséquent, la politique agricole touche 
directement une minorité de la population rurale active, bien qu’elle puisse avoir des 
retombées sur d’autres personnes dans les services connexes et la collectivité. 
 
De plus, la politique agricole n’est pas axée strictement sur les régions à prédominance 
rurale. En fait, près de la moitié des travailleurs agricoles de l’OCDE ont un emploi 
dans des régions intermédiaires ou à prédominance urbaine. 
 
Étant donné que seulement une partie de la politique agricole — en fait, la moitié —
s’applique aux régions à prédominance rurale et que cette politique touche moins de 10 % 
de la population active dans ces régions, il semble que le chevauchement démographique 
de l’« agriculture » et de la politique agricole, d’une part, et le « milieu rural » et la 
politique de développement rural, d’autre part, soit faible. 
 
 

 

 

 

 

 

 

Document rédigé d’après un exposé présenté à l’Atelier de l’OCDE sur la cohérence des 
politiques agricoles et de développement rural, Bratislava, du 24 au 26 octobre 2005 et a 
été publié comme suit : 

Bollman, Ray D. (2006). “The Demographic Overlap of Agriculture and Rural: 
Implications for the Coherence of Agricultural and Rural Policies.” Chapter 3 in 
Dimitris Diakosavvas (ed.) Coherence of Agricultural and Rural Development 
Policies (Paris: OECD). 
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1 Introduction 

L’étroit chevauchement du « milieu rural » et de l’« agriculture » qui existait 
traditionnellement est chose du passé, à tout le moins du point de vue démographique (ou 
de l’emploi). Dans le présent document, on traite de la nature évolutive de ce 
chevauchement. 

♦ Qu’est-ce que la ruralité? 

La distance et la densité définissent la ruralité. Une personne est « plus rurale » si elle doit 
franchir une longue distance pour avoir accès à des services ou à des marchés où elle peut 
vendre ses biens et ses services. En outre, les régions rurales sont définies en fonction de 
la faible densité de leur population, qui se traduit par l’absence d’« économies 
d’agglomération ». Par conséquent, les systèmes de production sont de plus petite 
envergure et généralement moins diversifiés, du fait que la main-d’œuvre disponible est 
réduite. 

Comme la distance et la densité de la population définissent la ruralité, la politique rurale 
sera donc axée sur le prix de la distance1 et le prix de la faible densité de la population (ou 
des faibles économies d’agglomération). 

Il serait plus juste d’assimiler à la politique régionale les considérations liées aux facteurs 
autres que la distance et la densité de la population. D’ailleurs, les options stratégiques en 
matière de développement régional pour les régions à prédominance urbaine et pour les 
régions à prédominance rurale sont très similaires (sauf pour les aspects de distance et de 
densité qui définissent les régions à prédominance rurale). 

♦ Qu’est-ce que le développement? 

Dans de nombreux débats stratégiques à court terme ou à plus long terme, la croissance de 
l’emploi constitue l’un des aspects stratégiques clés du « développement »2. Par 
conséquent, le développement rural est mesuré d’après la création d’emplois dans les 
régions où il faut franchir une longue distance pour avoir accès aux services ou aux 
marchés et dans les régions à faible densité de population. De ce fait, la politique de 
développement rural s’articule autour d’initiatives stratégiques favorisant la création 

                                                           
1.  Le prix de la distance comprendrait le coût en argent et le coût en temps liés au mouvement spatial des biens, des 

services et des gens. Plutôt que d’employer l’expression « prix de la distance », on pourrait parler du « coût 
socioéconomique de la distance ». On pourrait estimer le prix de la distance, pour ce qui est de la santé, en 
comparant la probabilité qu’une personne décède parce qu’elle a raté un examen de santé avec la probabilité 
qu’elle perde la vie dans un accident de voiture qui est survenu sur une route glacée en se rendant au même 
examen de santé. 

2.   Le choix de l’indicateur de réussite communautaire est important. Il dépend dans une certaine mesure de la 
personne à qui l’on s’adresse. Le professeur d’école peut préférer la croissance de la population provoquée par 
un afflux de jeunes familles, tandis que le vendeur de piscines peut privilégier une croissance en fonction des 
salaires. Divers facteurs sont liés à différentes mesures de réussite communautaire (Bollman, 1998). 
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d’emplois dans les régions à faible densité de population qui sont situées loin des 
marchés3. 

♦ Qu’est-ce que l’agriculture? 

L’agriculture consiste à produire des aliments et des fibres. Par conséquent, la politique 
agricole sera orientée vers la production efficace d’aliments et de fibres, de façon à ce que 
cette activité demeure compétitive. Comme la production agricole varie selon les 
conditions climatiques et les fluctuations des prix à l’étranger, la politique agricole de 
certains pays vise également à stabiliser les prix aux ressources utilisées dans certains 
secteurs d’activité afin que ces ressources continuent d’être canalisées vers le secteur 
d’activité concurrentiel à long terme, plutôt que de subir à court terme le contrecoup des 
coûts transactionnels associés aux transferts entre les secteurs de production. Dans 
d’autres pays, les prix de certains produits sont subventionnés, parfois pour assurer 
l’autosuffisance à l’échelle nationale, parfois pour veiller à ce que le secteur de la 
transformation puisse compter sur des approvisionnements suffisants, et parfois pour 
atteindre l’objectif déclaré de faire en sorte que les agriculteurs jouissent d’un « niveau de 
vie équitable ». 

♦ Où est-ce que se situe le chevauchement ou le recoupement de 
l’agriculture et du milieu rural? 

Lorsqu’ils voient un panorama agricole, beaucoup d’observateurs songent au milieu rural. 
De même, de nombreux observateurs pensent « rural » lorsqu’ils ont à l’esprit un paysage 
agricole. Par le passé, il était raisonnable de faire de telles associations d’idées. Cependant, 
l’emploi dans d’autres secteurs que l’agriculture a crû dans les régions rurales au fil du 
temps. Parallèlement, grâce à la technologie des transports, les résidents — y compris les 
membres des familles agricoles — des régions rurales adjacentes à des zones 
métropolitaines ont pu avoir accès à des emplois dans les villes. Un bon nombre de 
familles agricoles sont loin d’être aussi « rurales » que jadis. En raison des progrès de la 
technologie des transports et de la diminution relative du prix du transport, une grande 
partie de la production agricole se fait désormais dans des régions qui ne sont pas rurales, 
c.-à-d. dans des régions où le prix de la distance par rapport à la ville n’est pas élevé. 
Ainsi, environ 20 % de la production agricole canadienne provenait des « grands centres 
urbains »4 en 1996 (Lonmo, 1999). 

                                                           
3.  On pourrait soutenir qu’à long terme, ce sont les « idées » qui se révèlent le facteur de développement (en matière 

d’emplois ou par rapport à d’autres résultats). Ainsi, le développement rural résiderait dans la génération d’idées 
constructives, qui produiraient les résultats souhaités, dans les secteurs qui sont éloignés des marchés et où la 
densité de population est faible. La politique de développement rural s’articulerait autour d’initiatives 
stratégiques visant à créer de nouvelles idées dans les secteurs à faible densité de population qui sont loin des 
marchés. 

4.  On entend par « grands centres urbains » les régions métropolitaines de recensement (RMR) et les 
« agglomérations de recensement » (AR) qui sont des secteurs fonctionnels du marché du travail constitués d’un 
noyau urbanisé de 100 000 habitants ou plus pour les RMR et de 10 000 à 99 999 habitants pour les AR. Les 
RMR et les AR comprennent les résidents des villes avoisinantes constituées en personne morale et les 
municipalités constituées en personne morale dont 50 % ou plus de la population active travaille dans le noyau 
urbanisé de la RMR ou de l’AR. 
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2 Perspective historique : Quelle proportion de la population rurale de 
recensement au Canada vit dans une ferme de recensement? 

Selon la définition de l’expression « population rurale de recensement » (du Plessis et 
coll., 2001), qui désigne les personnes habitant à l’extérieur des centres de 1 000 habitants 
ou plus, la population rurale canadienne s’élève à quelque six millions d’habitants depuis 
la Seconde Guerre mondiale. En 1931, les deux tiers (67 %) de la population rurale de 
recensement vivait dans une ferme de recensement5 (tableau 1). Il s’agissait d’une forte 
proportion, compte tenu du fait que le Canada rural comprenait également de 
nombreuses collectivités associées à la pêche ou à l’exploitation forestière ou minière. 
En 2001, 11 % de la population rurale de recensement au Canada habitait dans une 
ferme de recensement. Par conséquent, en 1931, la politique agricole touchait les deux 
tiers de la population rurale canadienne, comparativement à 11 % aujourd’hui. 

Au Canada, la stabilisation du revenu agricole en vue de soutenir les agriculteurs 
constitue un volet important de la politique agricole. En 2001, environ la moitié (53 %) 
des fermes de recensement enregistraient des recettes agricoles brutes de moins de 
50 000 $6. Les familles habitant dans ces fermes de recensement auraient reçu de très 
petits paiements du programme de stabilisation, puisque ces versements sont 
généralement fondés sur le niveau de production agricole7. Par conséquent, seulement 
la moitié environ des fermes de recensement auraient une taille suffisante pour 
bénéficier d’un paiement de stabilisation important, ce qui implique que le 
chevauchement démographique de l’agriculture et du secteur rural touche désormais 
moins de 10 % de la population rurale. Le « paysage humain » des régions rurales du 
Canada a donc subi un changement structurel au cours des 70 dernières années. 

 

 

 

                                                           
5.  Une « ferme de recensement » est définie comme une exploitation agricole produisant pour la vente de produits 

agricoles. 
6.  Selon les taux de change en vigueur en octobre 2005, 50 000 $ CAN équivalaient à environ 43 000 $ US et à 

environ 35 000 euros. 
7. En 2004, l’Enquête financière sur les fermes a révélé que 7 % des paiements de programmes gouvernementaux 

étaient versés à des fermes affichant des recettes brutes de moins de 50 000 $. (Calculé à partir du tableau 9 de 
Statistique Canada (2006).) Les paiements de programme sont généralement proportionnels à l’importance des 
recettes agricoles brutes, puisqu’ils reposent sur la production agricole. Fait intéressant, comme les paiements de 
programme sont plus élevés (par unité de recettes brutes) pour les fermes céréalières et comme celles-ci semblent 
se trouver au centre de la répartition des fermes par taille, les paiements de programme par dollar de recettes 
brutes sont inférieurs pour les grandes fermes (étant donné que celles-ci sont plus susceptibles d’être des fermes 
d’élevage, qui sont moins susceptibles de recevoir des paiements de programme) (Bollman, 1989; Statistique 
Canada, 2006). 
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Tableau 1  En 2001, seulement 11 % de la population rurale de recensement au 
Canada vivait dans une ferme de recensement 

Nombre (en millions d’habitants)

Pourcentage de 
la population 

rurale de 
recensement

1931 10,4 4,4 3,2 67
2001 29,9 6,1 0,7 11

Date
Population totale 

(en millions 
d’habitants)

Population rurale 
de recensement 

(en millions 
d’habitants)

Population rurale de recensement vivant dans un 
ménage d’exploitant de ferme de recensement

 
Note : L’expression « population rurale de recensement » désigne l’ensemble des individus à l’extérieur des 

centres de 1 000 habitants ou plus. 
Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 1931 et 2001.  

3 Dans les pays de l’OCDE, quelle proportion de la population active 
des régions à prédominance rurale travaille en agriculture? 

En 2001, dans les pays de l’OCDE pour lesquels nous disposons de données sur l’emploi 
selon le secteur et la région, seulement 9 % de la population active des régions à 
prédominance rurale8,9 (voir les définitions dans l’encadré 1) travaillait en agriculture10 
(tableau 2). Autrement dit, 91 % de la population à prédominance rurale n’est pas 
directement touchée par la mise en œuvre des politiques agricoles. 

La population active des régions à prédominance rurale qui travaille en agriculture ne 
représentait plus le tiers de la population active totale dans aucun pays de l’OCDE 
(figure 1). En fait, la population active des régions à prédominance rurale qui travaillait en 
agriculture dépassait 20 % dans seulement trois pays (Mexique, Grèce et Portugal). 

                                                           
8.  Notre analyse porte sur les régions, et ce, pour un certain nombre de raisons. D’abord, à l’ère de la globalisation 

et de la localisation simultanées, certaines décisions importantes touchant le bien-être des gens relèvent 
désormais de sociétés ou d’organismes transnationaux, mais d’autres décisions importantes sont prises à 
l’échelon local (la qualité du cadre de vie, la qualité des établissements scolaires locaux, entre autres). Ensuite, il 
arrive souvent que les collectivités n’aient pas la capacité de gérer ces enjeux « locaux ». Par conséquent, il faut 
avoir une perspective régionale. Cependant, si la population locale ne s’identifie pas à une région particulière, il 
sera difficile de faire des progrès sur le plan de la politique régionale (Douglas, 1999). 

9.  Afin de simplifier les tableaux, on a regroupé les régions à prédominance urbaine ou intermédiaires (PUI) dans 
une seule et même catégorie (voir l’encadré A). Des tableaux plus détaillés peuvent être obtenus sur demande 
auprès de l’auteur. Certains analystes examinent la politique rurale en fonction des régions intermédiaires (p. ex. 
les analystes des Pays-Bas, du fait que l’OCDE ne classe aucune région des Pays-Bas comme étant à 
prédominance rurale). De l’aveu général, le paysage agricole occupe une place importante dans les régions PUI. 
Le « paysage » peut être agricole, mais il ne s’agit pas de régions rurales dans le sens où celles-ci ne sont pas 
éloignées des services ni des marchés urbains. À certains égards (p. ex. en ce qui touche l’approvisionnement en 
eau potable), les résidents des régions PUI ont des préoccupations communes à celles des résidents ruraux. 
Toutefois, les résidents des régions PUI ne sont pas ruraux en ce sens qu’ils ne sont ni éloignés des services 
urbains ni des marchés urbains. 

10.  « Agriculture » désigne la catégorie 1 de la Classification internationale type par industrie (CITI), qui comprend 
les emplois dans le secteur agricole (c.-à-d. dans des fermes) et les emplois dans les secteurs de l’exploitation 
forestière, de la pêche et de la chasse. Du fait que le terme « agriculture », tel qu’employé dans ce document, 
désigne la catégorie 2 de la CITI, on se trouve à exagérer un peu l’importance de l’agriculture dans des pays 
comme le Canada qui comptent un nombre important de travailleurs forestiers et de pêcheurs. Cependant, en 
exagérant l’importance de l ’« agriculture », on biaise les résultats à l’encontre de l’argument voulant qu’il existe 
entre l’agriculture et le milieu rural un faible chevauchement démographique qui va en s’amenuisant. 
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Il convient également de noter que la proportion de la population des régions à 
prédominance rurale qui travaille en agriculture est en baisse dans presque tous les pays de 
l’OCDE. Au Canada, cette proportion est passée de 13 % en 1981 à 9 % en 2001. Ces 
observations indiquent que la vaste majorité des résidents ruraux ne sont pas touchés par la 
politique agricole11. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

                                                           
11. Nous reconnaissons ci-après (aux sections 5 et 7) que le secteur agricole peut produire des retombées positives 

pour les résidents ruraux. Nous reconnaissons en outre que les paiements versés au secteur agricole peuvent ne 
pas être entièrement dévolus au secteur agricole. Comme la vaste documentation sur les finances publiques l’a 
démontré, l’incidence (finale) d’une taxe ou d’une subvention dépend de l’élasticité de l’offre et de la demande 
pour le secteur. Par exemple, les fournisseurs d’intrants au secteur agricole peuvent prélever une partie de la 
subvention, tout comme les propriétaires de terres agricoles (en 2001, 37 % des terres agricoles au Canada 
n’appartenaient pas à l’exploitant). Dans le présent document, notre centre d’attention est simple (et précis) – 
nous établissons l’impact (initial) des subventions agricoles en observant l’emplacement géographique des 
personnes qui travaillent dans l’agriculture. 

 

Encadré 1 Définition des régions géographiques 
 

Les régions sont classées au niveau territorial 3 (OCDE, 1994) dans trois types : 
 

Régions à prédominance rurale : régions où plus de 50 % de la population habite dans 
une « collectivité rurale ». 
 
Régions intermédiaires : régions où de 15 % à 50 % de la population habite dans une 
« collectivité rurale ». 
 
Régions à prédominance urbaine : régions où moins de 15 % de la population habite 
dans une « collectivité rurale ». 
 
Le terme collectivité rurale désigne une collectivité qui a une densité de population 
correspondant à moins de 150 habitants au kilomètre carré (moins de 500 habitants au 
kilomètre carré au Japon). 
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Tableau 2  Répartition de l’emploi selon le secteur et le type de région, dans 
20 pays sélectionnés de l’OCDE1, 2000 

Régions à prédominance urbaine ou intermédiaires 8 277 285
Régions à prédominance rurale 9 90 100
Tous les types de région 18 368 385

Régions à prédominance urbaine ou intermédiaires 3 97 100
Régions à prédominance rurale 9 91 100
Tous les types de région 5 95 100

Régions à prédominance urbaine ou intermédiaires 47 75 74
Régions à prédominances rurale 53 25 26
Tous les types de région 100 100 100

Type de région

Répartition de l’emploi en pourcentage selon le type de 
région (pourcentage par rangée)

Répartition de l’emploi en pourcentage selon le type de 
région (pourcentage par colonne)

Secteur

Tous les secteurs
Tous les secteurs non 

agricoles (secteurs 
industriel et services)

Agriculture  
(CITI=1)2

Nombre (en millions d’habitants)

  
Notes : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 

1.  Les 20 pays inclus dans le calcul sont les suivants : Australie, Belgique, Canada, Danemark, 
France, Allemagne,    Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Mexique, Pays-Bas, Nouvelle-
Zélande, Norvège, Portugal, Espagne, Suède,  Suisse et États-Unis. 

2.  CITI (Classification internationale type par industrie) = 1 (comprend l’agriculture, l’exploitation 
forestière et la pêche). 

 
Source : Base de données territoriales de l’OCDE. 

4 Dans les pays de l’OCDE, quelle proportion de la main-d’œuvre 
agricole travaille dans des régions à prédominance rurale? 

Dans les pays de l’OCDE, la moitié (53 % en 2000) de la main-d’œuvre agricole travaille 
dans des régions à prédominance rurale, alors que l’autre moitié occupe un emploi dans 
des régions intermédiaires ou à prédominance urbaine (tableau 2). En Finlande, 84 % de la 
main-d’œuvre agricole travaillait dans des régions à prédominance rurale et seulement 
16 % dans des régions intermédiaires ou à prédominance urbaine en 2000 (figure 2). En 
revanche, il n’y a pas de régions à prédominance rurale aux Pays-Bas. En effet, dans ce 
pays, la main-d’œuvre agricole est répartie entre les régions intermédiaires (19 %) et les 
régions à prédominance urbaine (81 %). Par conséquent, la politique agricole ne touche 
pas exclusivement les régions à prédominance rurale. Dans les régions intermédiaires ou à 
prédominance urbaine des pays de l’OCDE, la politique agricole est appliquée dans une 
proportion d’environ la moitié12. 

                                                           
12.  Ce constat ouvre la porte à une analyse de la cohérence de la politique relative à la production agricole par 

rapport à la politique de développement des régions métropolitaines.  N’oubliez pas la mise en garde de la note 
de bas de page précédente portant sur les retombées positives possibles qui peuvent être produites par le secteur 
agricole. 
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Figure 1  Dans les régions à prédominance rurale des pays de l’OCDE, 9 % de la 
main-d’œuvre travaille en « agriculture » 
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Source : Base de données territoriales de l’OCDE. 
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Figure 2  Dans les pays de l’OCDE, la moitié de la main-d’œuvre agricole travaille 
dans des régions à prédominance rurale et l’autre moitié, dans des 
régions intermédiaires ou à prédominance urbaine 
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Source : Base de données territoriales de l’OCDE. 
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5 L’intérêt du milieu rural pour l’agriculture 

Le développement rural, aux fins de notre propos, fait référence à la croissance de 
l’emploi dans les secteurs à faible densité de population qui sont éloignés de la ville. Par 
conséquent, l’intérêt du milieu « rural » pour l’« agriculture » réside dans la capacité du 
secteur agricole de créer des emplois ruraux. Dans l’ensemble de l’OCDE, la main-
d’œuvre agricole se contracte. Dans les régions à prédominance rurale, la main-d’œuvre 
agricole a diminué de 2,3 % par année durant les années 1990 (tableau 3); par conséquent, 
le secteur agricole ne crée pas d’emplois en agriculture. 

Cependant, certaines entreprises agricoles exploitent également des entreprises non 
agricoles. Selon Bollman (1998), environ 15 % des fermes de recensement au Canada 
exploitent également une entreprise non agricole. Le développement rural, qui fait 
référence à la création d’emplois ruraux, aurait donc un intérêt pour les exploitations 
agricoles qui créent des emplois dans des entreprises non agricoles. Un atelier de 
réparation de machines ou un salon de coiffure exploité par un membre de la famille peut 
être considéré comme une entreprise non agricole située dans une ferme de recensement. 
Cette situation peut avoir ou non une incidence importante sur le nombre d’emplois dans 
une région à prédominance rurale donnée13. 

Selon l’OCDE (2001), les stratégies de développement régional devraient prévoir  investir 
dans des éléments sous-utilisés ou valoriser ceux-ci. Le paysage agricole offre une 
possibilité. Par conséquent, un intérêt possible du « milieu rural » pour l’« agriculture » 
réside dans l’amélioration d’un paysage agricole qu’on peut valoriser pour créer des 
emplois ruraux dans le secteur touristique. Cependant, dans certains pays, le paysage 
agricole constitue une proportion relativement faible du patrimoine rural. Au Canada, par 
exemple, les touristes sont moins attirés par les panoramas agricoles qu’ils le sont par les 
montagnes, la toundra, les icebergs, les aurores boréales, l’observation des baleines, les 
lacs dont l’eau est limpide, les ours polaires et les rapides aux eaux tumultueuses. Par 
conséquent, dans certains pays, l’intérêt pour les paysages agricoles ne touche qu’une 
petite partie de l’ensemble du patrimoine rural. 

On peut soutenir que le paysage agricole à proximité des villes (il ne s’agit pas, 
rappelons-le, d’un paysage agricole « rural » puisqu’il n’est pas éloigné des services 
urbains ni des « consommateurs » urbains [éventuels] du paysage agricole) serait censé 
avoir plus de valeur (c.-à-d. valoir plus par hectare), la demande étant créée par un grand 
nombre de consommateurs urbains jouissant d’un accès relativement facile. 

                                                           
13.  Au Canada, 9 % de la main-d’œuvre dans les régions à prédominance rurale travaille en agriculture (figure 1). 

La situation au Canada ressemble à celle observée aux États-Unis en ce sens qu’il existe une constante 
historique : environ 1,4 travailleur par ferme de recensement (Kislev et Peterson, 1982). En supposant que les 
15 % de fermes de recensement ayant une entreprise non agricole aient chacune créé deux emplois non agricoles, 
la contribution à la main-d’œuvre non agricole dans les régions à prédominance rurale au Canada serait de 
0,09 travailleur agricole par emploi rural non agricole divisé par 1,4 travailleur agricole par ferme de 
recensement, multiplié par 0,15 entreprise non agricole par ferme de recensement, multiplié par deux emplois 
non agricoles par entreprise non agricole = 0,02 (2 %) de la main-d’œuvre non agricole. Par conséquent, en 
moyenne, l’incidence des fermes de recensement ayant des entreprises non agricoles sur l’emploi non agricole 
est faible. 
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Dans certains pays, le centre d’intérêt pour la politique agricole se déplace vers le paysage 
agricole au détriment de la production agricole. Diakosavvas (2005) affirme que, dans 
l’ensemble de l’OCDE, environ 90 % de l’ESP (estimation du soutien aux producteurs) est 
lié au niveau de production agricole14. Par conséquent, bien que, dans le cadre des 
initiatives de développement rural, on s’intéresse de plus en plus à l’amélioration du 
paysage dans une optique de valorisation, ce changement d’orientation est loin d’être 
chose faite. En outre, comme il est indiqué ci-dessus, le paysage agricole n’est qu’un des 
multiples éléments du patrimoine rural que la politique de développement rural peut 
valoriser. 

Les emplois résultant de la valorisation d’un paysage agricole peuvent être classés dans le 
secteur de l’agriculture (par exemple, dans le cas d’une exploitation agricole qui offre le 
gîte et couvert) ou dans un autre secteur (par exemple, si un forfaitiste organise des 
randonnées à bicyclette pour admirer le paysage agricole les fins de semaines). Peu 
importe le secteur, ces emplois sont attribuables au paysage agricole. Les emplois créés 
dans les régions à prédominance rurale seront considérés comme des emplois ruraux, 
tandis que ceux créés dans les régions intermédiaires ou à prédominance urbaine seront 
réputés être urbains. 

 

Tableau 3  Diminution de l’emploi dans le secteur agricole selon le type de  région de 
certains pays de l’OCDE1, 1990 à 2000 

Agriculture Secteur industriel Services Tous les secteurs

Régions à prédominance urbaine -3.0 -0.8 1.7 0.9
Régions intermédiaires -2.9 -0.1 1.8 1.0
Régions à prédominance rurale -2.3 0.5 1.9 1.0
Toutes les régions -2.6 -0.2 1.8 1.0

Taux annualisé de croissance de l’emploi (en pourcentage)

 

Note : Par « certains pays de l’OCDE », on entend les 20 pays pour lesquels on disposait de données sur 
l’emploi selon le secteur et la région en 1990 et 2000.  

Source : Base de données territoriales de l’OCDE. 

6 L’intérêt de l’agriculture pour le milieu rural 

Le lien entre l’« agriculture » en tant que production compétitive de biens et services 
agricoles et le milieu rural peut être envisagé sous deux aspects : 

i. être moins rural impliquerait que les biens et services agricoles sont 
produits plus près d’un marché;  

ii. être plus rural impliquerait que les biens et services agricoles sont 
produits à un coût moindre en raison du prix moins élevé des terres et 

                                                           
14.  Ce pourcentage tient compte des mesures de soutien des prix et des paiements fondés sur la production, 

l’utilisation de facteurs de production, la superficie cultivée ou le nombre d’animaux. 



Statistique Canada – Nº 21-601-MIF au catalogue   15 
 

du fait qu’on se soucie moins des facteurs externes de pollution 
(pollution par le bruit, pollution olfactive, pollution de l’eau, éclairage 
à l’extérieur des serres, entre autres). 

Abstraction faite de la définition du mot « agriculture », qui réfère à la production efficace 
de denrées, il convient de noter que les familles agricoles du milieu rural manifestent un 
intérêt. Plus précisément, certaines entreprises agricoles efficaces n’ont pas besoin d’un 
exploitant à temps plein toute l’année. Par conséquent, certains exploitants se trouvent un 
emploi hors ferme, afin de maximiser leur revenu professionnel, plutôt que de se doter 
d’une entreprise agricole secondaire. De même, les fermes n’offrent pas toutes du travail à 
temps plein toute l’année à tous les membres de la famille qui désirent travailler. C’est 
pourquoi certains membres de la famille choisissent d’aller travailler à l’extérieur de la 
ferme. 

De façon générale, les exploitants agricoles qui occupent un emploi hors ferme ont un 
revenu plus élevé15. Fait intéressant, dans les années 1980, les agriculteurs canadiens ont 
semblé prendre ce virage plus facilement que leurs collègues américains qui, par ailleurs, 
l’ont vraisemblablement pris plus aisément que leurs collègues européens. Dans le cas des 
exploitants des fermes classées selon la taille de la marge brute normalisée16, les 
exploitants de ferme au Canada étaient plus susceptibles que leurs collègues américains 
d’exercer un emploi à l’extérieur de la ferme17. En revanche, quelle que soit la taille de 
leur exploitation, les exploitants américains étaient plus susceptibles que ceux de l’Union 
européenne d’occuper un emploi à l’extérieur de la ferme (Fuller et Bollman, 1992). Les 
exploitants de grandes exploitations agricoles étaient moins susceptibles de travailler à 
l’extérieur de la ferme (ou, si l’on préfère, les personnes travaillant à l’extérieur de la 
ferme étaient plus susceptibles d’exploiter une petite exploitation). 

La même conclusion générale s’appliquait aux conjointes des exploitants agricoles. Les 
conjointes des exploitants de ferme de recensement au Canada étaient plus susceptibles 
d’occuper un emploi à l’extérieur de la ferme que les conjointes des exploitants agricoles 
américains qui, par ailleurs, étaient plus susceptibles de travailler à l’extérieur de la ferme 
que les conjointes de leurs collègues européens. Toutefois, au Canada, aux États-Unis et 
en Europe, le fait que la conjointe de l’exploitant agricole occupe un emploi à l’extérieur 
de la ferme ne semblait pas lié à la taille de l’exploitation. 

                                                           
15.  Bollman (1991) a démontré que les exploitants qui tirent de l’agriculture la moitié de leur revenu professionnel 

et l’autre moitié, de leurs gains professionnels hors ferme, affichent un revenu professionnel total inférieur à 
ceux des exploitants ayant un faible revenu agricole ou ayant un revenu hors ferme peu élevé. Par conséquent, le 
partage 50-50 entre le travail dans la ferme et le travail hors ferme semble correspondre à une répartition moins 
efficace du temps de l’exploitant (dans le sens où le revenu professionnel total est plus faible). 

16.  Pour calculer la marge brute type, on soustrait certaines dépenses du revenu agricole brut. 
17.  Selon Agriculture et Agroalimentaire Canada (2005, p. 75), moins de 50 % des exploitants de ferme de 

recensement ayant un seul exploitant occupaient un emploi hors ferme et les exploitants principaux de 
l’ensemble des fermes de recensement aux États-Unis étaient plus susceptibles (plus de 50 %) de déclarer un tel 
travail. Nous soupçonnons que la plus forte proportion d’exploitants de ferme de recensement aux États-Unis 
ayant déclaré un emploi hors ferme est attribuable, du moins en partie, au fait que les exploitants des petites 
fermes de recensement étaient plus susceptibles de signaler un tel emploi et qu’une plus forte proportion des 
fermes de recensement américaines sont « petites ». Environ la moitié des fermes de recensement aux États-Unis 
ont un revenu brut de moins de 10 000 $ US, tandis qu’environ le quart des fermes de recensement au Canada 
affichent un revenu brut inférieur à 10 000 $ US (Whitener et coll., 1995). 
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Si le bien-être socioéconomique des familles agricoles prend le dessus sur l’agriculture et 
la politique agricole, ces familles ont un intérêt pour le développement rural et les 
politiques de développement rural ainsi que pour la création d’emplois ruraux. Il ne faut 
pas oublier, cependant, que les chiffres de dénombrement démographique des familles 
agricoles dans les régions à prédominance rurale sont faibles. 

7 Si le milieu rural s’intéresse peu à l’agriculture, où est donc son 
intérêt? 

Comme il est indiqué ci-dessus, si le développement rural est mesuré d’après la croissance 
de l’emploi à un endroit éloigné d’un centre de service ou de marché, le secteur du 
développement rural, par conséquent, ne semble guère s’intéresser à l’agriculture du fait 
que cette activité ne crée pas d’emplois18. Où est donc l’intérêt du milieu rural ? 

Le prix du transport des marchandises diminue en termes réels (c.-à-d. par rapport au 
niveau des prix en général mesuré selon l’Indice des prix à la consommation ou le 
déflateur implicite des prix du PIB) (Bollman et Prud’homme, 2006; Glaeser et Kohlase, 
2004). Par conséquent, les régions rurales deviennent plus concurrentielles dans le 
domaine de la fabrication (Beshiri, 2001). Au Canada, les usines vont s’installer dans les 
régions rurales adjacentes à des régions métropolitaines (Baldwin et coll., 2001). Par 
conséquent, la fabrication demeure, dans les régions à prédominance rurale, le secteur 
d’exportation qui est le plus susceptible de se révéler le pilier du futur développement 
rural (Freshwater, 2003). Il y a lieu de noter que dans les années 1990, dans l’ensemble 
des régions à prédominance rurale (dans les 20 pays de l’OCDE pour lesquels on disposait 
de données sur l’emploi selon le secteur et la région), la croissance de l’emploi dans le 
« secteur industriel »19 a été de 0,5 % par année, alors que l’emploi dans ce secteur a 
diminué dans les régions intermédiaires ou à prédominance urbaine (tableau 3). Les pays 
n’ont pas tous signalé, dans les années 1990, une croissance de l’emploi dans le secteur 
industriel dans les régions à prédominance rurale. Environ la moitié des régions ont 
signalé une croissance et environ la moitié ont indiqué une baisse de l’emploi dans le 
secteur « industriel » des régions à prédominance rurale (figure 3). 

Un volet important de la fabrication consiste à ajouter de la valeur aux produits 
alimentaires ou fibreux. Ce constat invite à jeter un coup d’œil à l’intérêt du milieu rural 
pour les secteurs liés à l’agriculture. Selon la définition d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, le secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire comprend la production de 
facteurs de production agricole, l’agriculture primaire, la transformation des aliments, le 
commerce de gros ou de détail des produits agricoles ou alimentaires (y compris les 
épiceries) et la restauration (restaurants et débits de boisson) (Keith, 2003). Par 
conséquent, le champ de l’analyse du chevauchement du milieu rural et de l’agriculture 
peut être étendu à l’agroalimentaire. 

                                                           
18.  Il est admis que la croissance de la production agricole peut permettre de créer des emplois dans d’autres 

secteurs (dans les secteurs de camionnage et de la transformation des produits alimentaires, par exemple). 
19.  La fabrication est la principale composante du « secteur industriel », mais il est possible que cette activité ne soit 

pas génératrice d’emplois dans ce secteur. 
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Au Canada, entre 1981 et 2001, on a observé une hausse de l’emploi dans le secteur de la 
transformation des aliments dans les régions à prédominance rurale (légèrement, de 
6 000 emplois ou 0,4 % par année, en moyenne) (tableau 4). Par conséquent, le volet 
fabrication de l’agriculture plus le volet agroalimentaire ont apporté une contribution 
positive au développement rural (c.-à-d. à la croissance de l’emploi en milieu rural) au 
Canada au cours des deux dernières décennies des années 1990. 

En outre, on a enregistré une hausse de l’emploi dans le secteur du commerce (de gros ou 
de détail) des produits agricoles ou alimentaires, tant dans les régions urbaines que dans 
les régions rurales, et ce, à peu près au même rythme — 1,6 % par année — de 1981 à 
2001. De même, l’emploi dans le secteur de la restauration (restaurants et débits de 
boisson) a progressé à peu près à la même cadence dans les régions urbaines et les régions 
rurales, soit de 3,4 % et de 3,8 % par année, respectivement. La croissance observée dans 
le secteur de la restauration est peut-être attribuable en partie au tourisme. Selon Beshiri 
(2005, figure 2), la croissance de l’emploi dans le secteur touristique de 1996 à 2003 a été 
légèrement supérieure dans les régions à prédominance rurale, comparativement aux 
régions intermédiaires ou à prédominance urbaine. 

Ainsi, la transformation des aliments et la restauration — en raison de la croissance du 
tourisme en milieu rural — sont les deux composantes du secteur canadien de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire qui contribuent au développement rural, c’est-à-dire à la création 
d’emplois ruraux. 
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Figure 3 Dans les années 1990, l’emploi dans le « secteur industriel »1 a crû dans 
la région à prédominance rurale moyenne des pays de l’OCDE 
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Notes : « OCDE (20) » désigne les 20 pays pour lesquels on disposait de données sur l’emploi par 
secteur et par région en 1990 et 2000. 

 « OCDE 8 » désigne les huit pays pour lesquels on disposait de données sur l’emploi selon le 
secteur et la région en 1980, 1990 et 2000. 

 On ne disposait pas de données pour les années 1990 dans le cas du Royaume-Uni, de l’Autriche et 
de la Finlande. 
1. Le « secteur industriel » comprend CITI 2 (exploitation minière ou pétrolière); CITI 3 

(fabrication); CITI 4 (services   d’utilité publique); CITI 5 (construction). 
 

Source :  Base de données territoriale de l’OCDE. 
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Tableau 4  Répartition de l’emploi selon le secteur et le type de région, Canada, 
1981 à 2001 

1981 143 193 322 332 877 1,021 8,274
2001 146 166 439 643 1,260 1,405 11,060

1981 344 67 154 122 361 705 3,603
2001 311 73 211 256 548 859 4,517

1981 487 260 476 455 1,238 1,725 11,877
2001 456 240 650 899 1,808 2,264 15,576

1981 2 2 4 4 11 12 100
2001 1 2 4 6 11 13 100

1981 10 2 4 3 10 20 100
2001 7 2 5 6 12 19 100

1981 4 2 4 4 10 15 100
2001 3 2 4 6 12 15 100

1981 29 74 68 73 71 59 70
2001 32 69 68 72 70 62 71

1981 71 26 32 27 29 41 30
2001 68 31 32 28 30 38 29

1981 100 100 100 100 100 100 100
2001 100 100 100 100 100 100 100

1981 à 2001 0.1 -0.7 1.6 3.4 1.8 1.6 1.5

1981 à 2001 -0.5 0.4 1.6 3.8 2.1 1.0 1.1

1981 à 2001 -0.3 -0.4 1.6 3.5 1.9 1.4 1.4

Régions à prédominance rurale

Tous les types de région

Année

Régions à prédominance rurale

Régions à prédominance rurale

Taux annualisé de croissance de l’emploi (en pourcentage)
Régions à prédominance urbaine ou intermédiaires

Régions à prédominance rurale

Tous les types de région

Répartition de l’emploi selon le type de région et le secteur (pourcentage par colonne)

Régions à prédominance urbaine ou intermédiaires

Tous les 
secteurs 

agroalimen-
taires1 (total 

partiel)

Services 
de restau-

ration

Commerce (de 
gros ou de détail) 

des produits 
agricoles et 
alimentaires

Transfor-
mation des 

aliments

Nombre de personnes occupées (en miliers)
Régions à prédominance urbaine ou intermédiaires

Régions à prédominance rurale

Tous les types de région

Répartition de l’emploi en pourcentage selon le secteur et le type de région (en pourcentage 
par rangée)

Régions à prédominance urbaine ou intermédiaires

Secteurs agroalimentaires

Agriculture

Agriculture 
et 

agroalimen-
taire (total 

partiel)

Total

 
Notes : Dans ce tableau, l’emploi est réparti entre les secteurs selon la Classification type des industries 

(CTI ) de 1980. Le secteur « agriculture » comprend les emplois (autonomes ou rémunérés) dans 
des fermes et dans les services liés à l’agriculture et diffère quelque peu de ce qui constitue le 
secteur de référence ailleurs dans le présent document (c.-à-d. « agriculture – CITI = 1 »). 
1.  « Tous les secteurs agroalimentaires » comprend de petits secteurs non mentionnés (c.-à-d. les 

emplois dans le domaine des facteurs de production agricole). 
 

Source : Statistique Canada, Recensement de la population, 1981 à 2001. 
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8 Conclusion 

Dans les pays de l’OCDE, le « paysage humain » des régions à prédominance rurale 
n’est pas agricole, même si le paysage proprement dit peut être agricole. Une grande 
majorité de la main-d’œuvre rurale travaille dans d’autres secteurs que l’agriculture. En 
2000, la part de la population des régions à prédominance rurale qui travaillait en 
agriculture ne représentait plus le tiers de la population totale de ces régions dans aucun 
pays de l’OCDE. En moyenne, moins de 10 % de la main-d’œuvre dans les régions à 
prédominance rurale des pays de l’OCDE travaille en agriculture. Par conséquent, la 
politique agricole touche directement une petite partie de la main-d’œuvre rurale. 

En outre, l’agriculture n’est pas strictement une entreprise rurale. En fait, environ la moitié 
des travailleurs agricoles de l’OCDE occupent un emploi dans des régions intermédiaires 
ou à prédominance rurale. Par conséquent, l’agriculture ne se limite pas au milieu rural. La 
politique agricole n’est pas orientée exclusivement vers les régions à prédominance rurale. 
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